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Le tunnel 
sous la Manche 

• 

Qu'en pensent les Anglais ? 
M. Marcel Boucher, député des Vos­

ges, fait, après tant d'autres, campagne 
pour le tunnel sous la Manche. Si vous 
demandez à un Français: « Faut-il per­
cer le tunnel ? », il vous répondra 
d'emblée : oui. Il voit la chose en Fran­
çais. Aussi, les multiples raisons qui 
militent en faveur d une prompte réa­
lisation n'ont pas besoin d'être dévelop­
pées à des lecteurs français, — encore 
moins à des lecteurs du Nord de la 
France. Si, au contraire, vous posez la 
même question à un Anglais, il réflé­
chira. En fait, les Anglais réfléchissent 
depuis longtemps. Ils réfléchissent depuis 
que Charles James Fox, le célèbre hom­
me d'Etat et orateur, l'adversaire de 
Pitt, lors de sa mémorable visite à 
Napoléon, en 1802. discuta d'un projet 
qui avait été préparé par l'ingénieur 
Mathieu. Au moment de l'Exposition 
universelle de 1851. alors que l'Entente 
cordiale venait d'être inventée par 
Louis-Philippe, Thomé de Gamond reprit 
et perfectionna le projet de Mathieu. Il 
avait un puissant collaborateur. Sir 
James Brunlees. l'auteur du tunnel sous 
la rivière Mersey. Des sondages venaient 
d'être opérés à Sangatte et à Douvres, 
lorsque la guerre de 1870 éclata. La 
paix signée, le travail reprit et, en 1872. 
le gouvernement anglais déclarait « qu'il 
n ivait point d'objection de principe ». 
Tout concourait à l'aboutissement, lors-
qu'en 1881, lord Wolseley, commandant 
en chef de l'armée, anglaise, exprima 
des réserves sur les dangers que pour­
rait présenter, pour la défense natio­
nale, la création du tunnel. A partir de 
ce moment-là, une certaine hostilité 
commença de prendre corps en Angle­
terre contre l'entreprise et cette atti­
tude, en dépit d'une propagande favo­
rable dans la majorité des journaux, 
»auf Je Time*, semble rester celle des mi­
lieux tant politiques que militaires, dont 
dépend la décision. C'est ainsi que, sous 
le gouvernement Mac Donald, il y a 
quelques années. les partisans du tun­
nel se comptèrent à la Chambre des 
Communes, sans atteindre la majorité. 

Que l'état-major anglais ait toujours 
été mal disposé à l'égard du tunnel, c'est 

un fait bien connu, mais peut-être le 
gouvernement eût-il passé outre, — car 
les arguments d'ordre militaire ne sont 
pas absolument convaincants : un tun­
nel, cela se fait sauter, en cas de dan­
ger. Mais il y a l'opinion publique, et 
l'opinion publique, en son for intérieur, 
en dépit de rapports favorables, comme 
celui de l'Economie Advisory Council, 
en 1930, révèle, à l'égard du tunnel, une 
sorte d'animadversion insulaire, tout 
instinctive et quasiment superstitieuse. 
N'est-ce pas lord Randolph Churchill, le 
père de M. Winston Churchill, qui, en 
1889, lançait aux Communes cette épi-
gramme que < l'Angleterre se devait, 
pour sa bonne réputation, de rester virgo 
intacts » ? N'est-ce pas M. Balfour qui 
ajoutait: < Tant que la mer sera notre 
amie, ne détruisons pas, toutefois, de 
propos délibéré, l'assistance qu'elle peut I 
nous procurer. » Les paroles de ces 
deux hommes d'Etat sont à méditer, 
elles révèlent la mentalité anglaise : 
l'Angleterre est une île et reste une île 
malgré l'aviation, Britannia est une puis­
sance maritime : ne nous rattachons pas, 
ne serait-ce que par un cordon, au con­
tinent. Et puis, il y a aussi la marine 
marchande anglaise qui n'a jamais vu 
d'un bon oeil la création du tunnel. Ne 
serait-ce pas la mort de certaines lignes 
maritimes anglaises faisant le va-et-vient 
entre la France et l'Angleterre ? Il y 
a aussi les représentants de l'agriculture 
qui ont vu dans le nouvel ouvrage le 
moyen d'inonder l'Angleterre de pro­
duits français et belges, au détriment 
du fermier britannique. Et puis, il y a 
les Anglais qui veulent rester tranquilles 
chez eux le dimanche et ne pas être 
envahis par les touristes venus en excur­
sion vingt-quatre ou quarante-huit heu­
res. Et puis, il y a ceux qui prétendent 
que le tunnel ramènera en Angleterre 
la rage dont elle a été patiemment 
affranchie et diverses maladies bu mi­
crobe» connus des hygiénistes. Vous 
admettrez que l'opinion publique anglai­
se a des arguments... 

Jean DUHAMEL. 

(Lire la suite page 2.) 

Après le tremblement de terre, 
les autorités chiliennes 

doivent main tenant lutter 
contre les épidémies 

Le Conseil des ministres 
a examiné hier 

les questions financière, 
monétaire et économique 

» 

M. Georges Bonnet a lait, en outre, un exposé 
de la situation extérieure et des mesures prises 

en faveur des réfugiés catalans 

iPh N.Y.T ) 
A LA SORTIE DE L'ELYSÉE, de gauche à droite : MM. REYNAUD, CHAMPETIER 

DE RiBES (en retrait), SARRALT, CAMPINCHI, PATENÔTRE et GENTIN. 

(Lire nos informations page 2.) 

Notre devise est 
ni provocation, 

ni soumission, mais défense 
E M. CHAMBERLAIN A 

BILLET PARISIEN 

ET RÉSOLUTION 

iPh. Trampus i 
LA VILLE DE CONCEPCIGN DONT LES PRINCIPAUX MONUMENTS ONT ÉTÉ DÉTRUITS. 

M. BOUGLÉ... 

« J'espère que nous pourrons atteindre notre but, 
qui est la paix internationale. 

Je crois qu'il est temps maintenant que les autres 
y apportent leur contribution. » 

iPh. Plknce-Presoe.i 
...directeur de l'Ecole rormale supérieure, 
qui iJMff' d'être promu commandeur de 

.a Légion d'honneur. 

Santiago du Chili, 27 Janvier. — La 
principale préoccupation du gouverne­
ment chilien est actuellement de faire 
évacuer les villes affectées par le séisme 
et dans lesquelles les épidémies ont déjà 
commencé leurs ravages, à la suite du 
manque d'eau et de la décomposition des 
cadavres encore ensevelis sous les dé­
combres. 

Un réfugié venant de Cauquenes dé­
clare que la ville a été totalement dé­
truite et que, d'une population s élevant 
à 12.000 personnes, 11 ne resterait plus 
que 1.500 survivants environ. 

L'hôpital et la prison ont été détruits 
entièrement. Seuls une religieuse et 
quelques-uns des malades ont pu 
s'échapper de l'hôpital. Dans la prison, 
quelques condamnés qui restaient ont 
été étouffés sous une épaisseur de sept 
mètres de terre et de murailles. 

Le président Agulrre a visité des zones 
dévastées, n a déclaré qu'il croyait que 
les nouvelles qui ont été données sur la 
catastrophe étaient exagérées. En se 
rendant à Llnares par c es routes défon­
cées. 11 s'est toutefois rendu compte 
qu'on doit non seulement déplorer la 
perte de milliers de vies humaines, mais 
aussi des dégâts matéri-ls qui s'élèvent 
à des sommes considérables. 

(Lira la suite page 2 ) 

Londres. 28 'janvier. — M. Chamber­
lain a insisté samedi soir sur le désir 
de paix de la Grande-Bretagne, et sur 
sa volonté de porter son système de 
défense à un degré de puissance suffi­
sant, pour faire face à toute éventualité. 

Voici les principaux passages du dis­
cours que le Premier ministre a pro­
noncé au banquet de l'Association des 
joailliers de Birmingham. 

€ Il ne faut naturellement pas es­
compter, a-t-il notamment déclaré, après 
avoir fait allusion au programme de 
réarmement, que cette activité dans la 
production des armes et du matériel de 
guerre demeurera une caractéristique 
permanente de notre vie. Pour le mo­
ment, le réarmement est une sinistre 
nécessité, mais nous croyons qu'il ne 
s'agit que d'une phase ipréliminaire à un 
retour à des conditions saines en Europe. 

t Je suis forcé de constater qu'il exis­
te à l'heure actuelle un certain aegré 
de tension politique dans les affaires 

AUX PIONNIERS 
DE L'AVIATION 

internationales ; 11 est fondé ou non, 
mais il fait certainement obstacle à toute 
entreprise. > 

(Lire la suite page 2 ) . 

IPh. N.Y.T.J 

Le monument commémoratif des premiè­
res étapei de l'aviation, qui sera inau­
guré à Angers par M. Laurent Eynac, 

ancien ministre de l'Air. 

Les grandes associations 
d'anciens combattants 

demandent à M. Daladier 
que les moyens de production 

de l'armement national 
soient portés à leur maximum 

par une mobilisation 
industrielle et économique 

Paris, 28 janvier. — MM. Henri Pl-
chot, Jean Goy et de Barrai, présidents 
des trois plus importants groupements 
d'anciens combattants, viennent d'adres 
ser à M. Daladier une lettre déclarant 
notamment : 

t Vu la gravité des événements lnter 
nationaux en cours ou à venir, les an 
ciens combattants ont le droit et le de 
voir de faire entendre leur voix. 

> C'est pourquoi nous prenons la li­
berté déférente de demander au gouver 
nement : 

> Que soient Immédiatement mis en 
oeuvre par une mobilisation industrielle 
et économique, pour être portés à leur 
maximum de rendement, les moyens de 
production de l'armement national et 
que, en particulier, une stricte discipline 
morale et technique soit partout la règle 
du travail ; 

> Que soient Immédiatement mis en 
oeuvre les moyens de défense passive des 
populations civiles, notamment la cons 
tructlon d'abris, les plans d évacuation 
des grandes agglomérations, la distribu­
tions des masques standards à des prix 
contrôlés ; 

> Qu'un statut des étrangers en temps 
de mobilisation ou de guerre prévoie, 
selon le cas, leur incorporation dans des 
troupes spéciales et combattantes 
leur affectation à des travaux de dé­
fense nationale, de toute façon, une sur 
veillance et un contrôle permanents de 
ceux qui ne seraient pas embrigadés et 

1 le refoulement des suspects. > 

PARIS, 28 JANVIER (Minuit). 
Quand M. Chamberlain prend la 

parole, le inonde est à l'écoute. 
C'est qu'en effet le Premier britan­
nique « incarne un peu la con­
science du monde ». Le grand désir 
de paix qui anime la majorité des 
hommes — et pas seulement dans 
les milieux démocratiques — trouve 
en lui son expression. M. Chamber­
lain n'est pas de ces ouvriers qui, 
parce que leur tâche est rude, 
jettent le manche après la cognée. 
Là où il n'a pu réussir aujourd'hui, 
il compte réussir demain. Qu'on ne 
croie donc pas que les nouveaux 
nuages qui se sont accumulés sous 
le ciel dc l'Europe l'aient décou­
ragé ! 11 ne veut pas désespérer de 
la sagesse des hommes. 

C'est encore un espoir que tra­
duit le discours qu'il a prononcé 
samedi soir. Toutefois, le ton qu'il 
a adopté montre qu'au fond de son 
cœur cet homme a été secrètement 
déçu de voir le peu d'empresse­
ment dc certains gouvernements à 
répondre à son offre ei généreuse 
de collaboration pacifique. Il a dit 
que les aspirations des peuples 
devaient être satisfaites dans la 
plus large mesure, mais à condi­
tion qu'elles ne soient pas incom­
patibles avec les droits d'autrui, 
avec la liberté et avec la justice. 
C'est l'essentiel des conversations 
romaines, qui tient dans cette 
phrase quelque peu désabusée. 

Comme conclusion de son dis­
cours, M. Chamberlain a demandé 
à ses compatriotes de s'enrôler, dès 
le temps de paix, dans les services 
de la défense nationale. Il a fait 
remarquer qu'il suffit d'un seul 
gouvernement pour imposer la 
guerre à l'univers. Il a fait appel 

calme courage du peuple 
anglais, ce courage qui est une 
vertu aussi indispensable pour 
conjurer la guerre que pour la 
gagner, lorsqu'on n'a pas pu 
l'éviter. 

Le courage des peuples doit être 
soutenu par le courage des gouver­
nements. Même, si de pareilles 
précautions doivent être inutiles, il 
est nécessaire que les avertisse­
ments les plu9 nets soient adressés 
à ceux qui rêvent d'épreuves de 
force. Au discours de M. Daladier, 
unanimement loué par les r.mis de 
la France, répond le discours de 
M. Chamberlain, qui marque lui 
aussi un nouveau sursaut de 
l'énergie des démocraties. Le Pre­
mier anglais a dit clairement que 
son pays s'opposerait éventuelle­
ment aux prétentions de ceux qui 
voudraient dominer le monde par 
la force. 

Si nuancé qu'ait été son langage, 
il s'est montré assez ferme pour 
appuyer utilement l'avertissement 
donné par la France. 

René ROUSSEAU 

LA GUERRE CIVILE EN ESPAGNE 
• 

Tandis que les nationalistes 
poursuivent l'occupation 

de la Catalogne, 
les réfugiés affluent à la frontière française 

et dans les ports de la Méditerranée 
» 

L'ACCÈS DE NOTRE TERRITOIRE EST DÉSORMAIS 
INTERDIT AUX HOMMES VAUDES 

(Beluio Prsnce-Pi !•»*). 
Arrivés soit en camiom, toit à pied, le* réfugiés te prmient on Perthut devant lu 

centre d'accueil du Toaring-Club de France. 

(Lire nos informations page 3 ) . 

Libres propos 

La famille royale d'Angleterre 
assiste à un exercice 
de défense passive 

au château de Sandringham 
Londres, 28 janvier. — Le Roi et la 

Reine et les princesses Elisabeth et Mar-
garet-Rose ont assisté, samedi matin, 
pendant une heure, aux exercices de dé­
fense passive contre les bombardements 
aériens auxquels ont pris part environ 
200 membres de la maison royale et le 
personnel du château de Sandringham 
et des dépendances. 

Trois avions de la base militaire de 
Blrcham-Newton se sont livrés à un si­
mulacre de raid. Des salves de cartou­
ches à blanc tirées par les mitrailleurs 
ajoutaient au réalisme déjà créé par les 
explosions de bombes fumigènes, à l'ap­
pel des sirènes et au bruit des cloches 
des voitures de pompiers. 

LES CATHOLIQUES 
ET L'ESPAGNE 

Le 19 novembre dernier, un profes­
seur de l'Université d'Oviédo, M. Alfre-
do Mendizabal, donnait, à Roubaix, une 
conférence sous les auspices du Comité 
français pour la justice et pour la paix. 
L'ordre du jour terminant cette réunion 
contenait une phrase qui signifiait clai­
rement que les catholiques étaient libres 
en conscience de manifester leurs pré­
férences et leurs sympathies pour l'un 
ou l'autre des adversaires en présence 
dans la guerre civile espagnole. 

Relevant cette partie de l'ordre du 
jour, un religieux italien écrivait le 
I 7 janvier, dans l'Osservatore Ronano, 
un long article qui combattait la thèse 
de M. Mendizabal. L'auteur protestait 
contre les conclusions du conférencier 
qui n'avait pas le droit, écrivait-il, de 
mettre sur le même pied un gouverne­
ment à qui on pouvait reprocher les 
persécutions anticatholiques, la dévasta­
tion des églises et les atrocités dont 
avaient été les victimes, surtout au 
début de la lutte, des évêques, de nom­
breux religieux et religieuses et des mil­
liers de prêtres, et un gouvernement qui 
se proclamait le défenseur et le restau­
rateur de la religion en Espagne. 

L'impression qui se dégageait de la 
lecture de 1' < Osservatore Romano » 
était nettement favorable au général 
Franco et à son action. 

Pris à partie, M. Alfredo Mendizabal 
a répondu au religieux italien dans un 
article publié par € La Croix », de 
Paris. 

Après avoir déclaré qu'il n'avait 
jamais dit que les catholiques étaient 
libres de manifester leurs préférences 
et leurs sympathies pour le communisme 
dont il ne niait pas les délits, pas plus 
qu'il ne niait les atrocités antireligieuses 
commises, le professeur d'Oviédo 
ajoute < qu'il avait combattu l'athéisme 

(Ph Prsnce-P^-jf I 
DES RÉFUGIÉS ESPAGNOLS, PARMI LESQUELS DES SOLDATS BLESSÉS, DEVANT 

LE CAMION QUI LES AMENA AU PERTHUS (FRANCE), . 

communiste en même temps que l'idolsV 
trie raciste et étatique ». Il rappelle quo 
« lorsqu'on a cédé en Espagne à la ten-
tation de la violence, nombre de catho­
liques ont opté pour l'insurrection et la 
guerre. D'autres ont cru devoir te ran­
ger du côté du gouvernement constitué, 
malgré les pires excès auxquels s'est 
livrée la masse révolutionnaire. D'autre* 
enfin, ont refusé de participer d'un côté 
feu d'un autre à la guerre civile... » 

M. Mendizabal réprouve les actes do 
terrorisme commis contre les biens et les 
personnes c parallèlement dans les deux 
zones» et il déplore le sort de toutes 
les victimes, c et surtout les victimes 
innocentes ». Et en terminant, il écrit :; 
< Le succès des armes ne saurait justi­
fier un changement d'opinion sur l'im­
moralité de la violence ». 

La question a été portée à la tribune 
de la Chambre des députés, le 26 jan­
vier, par M. Raymond Laurent, député 
démocrate populaire. 

M- Laurent est allé dernièrement est 
Espagne gouvernementale dans le des­
sein de « voir si l'ordre régnait et. ea 
particulier, quelle y était la situation a* 
point de vue religieux ». Il a constaté' 
d'abord « que le gouvernement républi­
cain n'est pas un gouvernement do 
Front populaire. Il est un gouvernement 
où siègent des représentants de l'es-
trente-droite comme de l'extrême-gau­
c h o . 

Le député de Saint-Etienne a eu 
l'impression < qu'en Espagne républi­
caine — et il s'en réjouit hautement — 
les communistes ont aujourd'hui beau­
coup moins d'importance qu'ils n'en ont 
eu chez nous sous les gouvernements 
de Front populaire ». Les éléments à 
tendance libertaire et terroriste, exclus 
du gouvernement actuel, sont très ac­
tifs et restent un danger. 

Revenant. à la question religieuse, 
M. Raymond Laurent affirme que la 
liberté des cultes existe maintenant ches 
les gouvernementaux, en Catalogne, 
tout au moins. Il stigmatise en termes 
énergique* les « irréparables destruc­
tions ». les < horribles massacres », les 
< atrocités sans nom » commis en Cata­
logne de juillet 1936 à mars 1937, mais 
il convient, dit-il. c de ne pas faire In 
silence sur les effroyables crimes com­
mis en Espagne nationaliste ». 

Faisant allusion à l'article de I' <Ch» 
servatore Romano », l'orateur prétensj 
t,ue son auteur < est un religieux ita­
lien qui ne parle qu'en son nom », 

Que conclure de tout cela > 

Le cardinal archevêque de Paris, sa 
mois d'août dernier, déclarait c à pro­
pos des divergences qui séparent Us 
catholiques français au sujet de la ques­
tion espagnole : « La hiérarchie ne sa 
prononce pas dans ce domaine. » 

A plus forte raison, les simples catho­
liques comme nous. 

, L e ù DAITOB, 


